
I-57155

1

No. 57155*

____

Greece
and

Kuwait

Agreement between the Government of the Hellenic Republic and the Government of the 
State of Kuwait on the promotion and reciprocal protection of investments (with notes 
verbales of correction, Athens, 06 October 2017 and 18 December 2017). Athens, 
12 June 2014

Entry into force:  28 March 2019, in accordance with article 14 
Authentic texts:  Arabic, English and Greek
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Greece, 1 April 2022
*No UNTS volume number has yet been determined for this record. The Text(s) reproduced below, if attached, are the 

authentic texts of the agreement /action attachment as submitted for registration and publication to the Secretariat. 
For ease of reference they were sequentially paginated. Translations, if attached, are not final and are provided for 
information only. 

Grèce
et

Koweït

Accord entre le Gouvernement de la République hellénique et le Gouvernement de l'État du 
Koweït relatif à la promotion et à la protection réciproques des investissements (avec 
notes verbales de rectification, Athènes, 06 octobre 2017 et 18 décembre 2017). Athènes, 
12 juin 2014

Entrée en vigueur :  28 mars 2019, conformément à l'article 14 
Textes authentiques :  arabe, anglais et grec
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Grèce, 1er avril 

2022
*Aucun numéro de volume n'a encore été attribué à ce dossier. Les textes disponibles qui sont reproduits ci-dessous sont 

les textes originaux de l'accord ou de l'action tels que soumis pour enregistrement. Par souci de clarté, leurs pages 
ont été numérotées. Les traductions qui accompagnent ces textes ne sont pas définitives et sont fournies uniquement à 
titre d'information.



I-57155

2

[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE ET 
LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT DU KOWEÏT RELATIF À LA PROMOTION 
ET À LA PROTECTION RÉCIPROQUES DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvernement de la République hellénique et le Gouvernement de l’État du Koweït, ci-
après dénommés les « Parties contractantes »,

Désireux de créer des conditions favorables au renforcement de la coopération économique 
entre eux et notamment en ce qui concerne les investissements réalisés par les investisseurs d’une 
Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante,

Reconnaissant que la promotion et la protection réciproques de ces investissements sont de 
nature à stimuler les initiatives individuelles dans le domaine des affaires et à accroître la 
prospérité des deux États,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Définitions
Aux fins du présent Accord :
1. Le terme « investissements » désigne tout type d’actif détenu ou contrôlé directement ou 

indirectement par un investisseur de l’une des Parties contractantes sur le territoire de l’autre 
Partie contractante, et notamment mais non exclusivement :

a) les biens matériels et immatériels, mobiliers et immobiliers, et tous droits in rem tels 
que les usufruits, les hypothèques, les privilèges et les gages ;

b) une société ou des actions, parts et autres formes de participation au capital d’une 
société, des obligations et autres titres de créance sur une société, ainsi que d’autres 
instruments de crédit, emprunts et titres émis par un investisseur ;

c) les créances pécuniaires et sur tout actif et droits à toutes prestations contractuelles 
ayant une valeur économique ;

d) les droits de propriété intellectuelle ;
e) tout droit conféré par voie législative, en vertu d’un contrat ou de licences ou permis 

octroyés conformément au droit, y compris les droits à la prospection, l’extraction, 
ou l’exploitation de ressources naturelles ;

Le terme « investissements » désigne également les « revenus » non distribués aux fins de 
réinvestissement ainsi que les produits de toute « liquidation ».

Aucune modification de la forme d’investissement des avoirs n’affecte leur qualification 
d’investissement.

2. Le terme « investisseur » désigne, s’agissant d’une Partie contractante :
a) toute personne physique qui a la nationalité de cette Partie contractante 

conformément à sa législation applicable ;
b) toute personne morale ou toute autre entité, y compris les entreprises, les sociétés, les 

associations professionnelles et les sociétés de personnes, qui sont constituées 
conformément à la législation de cette Partie contractante ;
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c) le Gouvernement de cette Partie contractante.
3. Le terme « revenus » désigne toute somme provenant d’un investissement, quelle que soit 

la forme sous laquelle le paiement est effectué et notamment, mais non exclusivement, les 
bénéfices, intérêts, plus-values, dividendes, redevances, les honoraires de gestion, les 
rémunérations d’assistance technique ou autres rétributions, ainsi que les paiements en nature.

4. Le terme « territoire » désigne le territoire d’une Partie contractante, y compris toute zone 
située au-delà de la mer territoriale qui, conformément au droit international, a été ou pourra être 
désignée, en vertu de la législation d’une Partie contractante, comme une zone sur laquelle une 
Partie contractante peut exercer des droits souverains ou une juridiction.

5. L’expression « monnaie librement convertible » désigne une monnaie largement négociée 
sur les marchés des changes internationaux et largement utilisée dans les transactions 
internationales.

Article 2. Admission et promotion des investissements

1. Chacune des Parties contractantes encourage et admet les investissements des 
investisseurs de l’autre Partie contractante sur son territoire, conformément à sa législation et à sa 
réglementation.

2. En ce qui concerne les investissements admis sur son territoire, chacune des Parties 
contractantes accorde auxdits investissements tous les permis, assentiments, agréments, licences et 
autorisations, dans la mesure et selon les modalités et conditions fixées par sa législation et sa 
réglementation.

3. Les Parties contractantes peuvent se consulter de la manière qu’elles jugent appropriée 
afin de promouvoir et de faciliter les investissements sur leur territoire respectif.

4. Sous réserve de l’application des lois, règlements et procédures d’une Partie contractante 
concernant l’entrée, le séjour et le travail des personnes physiques :

a) une Partie contractante examine de bonne foi les demandes formulées par les 
investisseurs de l’autre Partie contractante et le personnel d’encadrement qui est 
employé par ces investisseurs, y compris les membres de leur famille, pour être 
autorisés à entrer et à rester temporairement sur son territoire afin d’y exercer des 
activités liées aux investissements, y compris la fourniture de conseils ou de services 
techniques essentiels.

b) les sociétés constituées en vertu de la législation et de la réglementation d’une Partie 
contractante, et qui constituent des investissements d’investisseurs de l’autre Partie 
contractante, sont autorisées à engager les cadres supérieurs et le personnel technique 
de leur choix, indépendamment de leur nationalité.

5. Chacune des Parties contractantes peut, dans la mesure où sa législation et sa 
réglementation applicables le permettent, autoriser le transport de biens ou de personnes liés à un 
investissement par des entreprises de l’autre Partie contractante.

Article 3. Protection des investissements

1. Les investissements réalisés par des investisseurs d’une Partie contractante bénéficient en 
tout temps d’un traitement juste et équitable et d’une pleine sécurité et protection sur le territoire 
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de l’autre Partie contractante, dans le respect du droit international et des dispositions du présent 
Accord. Aucune Partie contractante n’entrave d’une quelconque manière la gestion, la 
conservation, l’usage, l’expansion, la jouissance, la vente ou toute autre forme d’aliénation 
d’investissements réalisés sur son territoire par des investisseurs de l’autre Partie contractante du 
fait de mesures arbitraires ou discriminatoires.

2. Chacune des Parties contractantes met à la disposition du public ses lois, ses règlements, 
ses procédures, ses directives, ses orientations et ses décisions judiciaires et administratives 
d’application générale, ainsi que ses accords internationaux qui portent ou influent sur la mise en 
œuvre du présent Accord ou sur les investissements réalisés sur son territoire par des investisseurs 
de l’autre Partie contractante.

3. Chacune des Parties contractantes prévoit des voies de recours effectives visant à faire 
valoir et à appliquer les droits en matière d’investissements. Chacune des Parties contractantes 
garantit aux investisseurs de l’autre Partie contractante le droit d’accès à ses cours de justice, à ses 
tribunaux et services administratifs, et à toutes autres instances ayant pouvoir de juridiction 
contentieuse, ainsi que le droit de mandater les personnes de leur choix, qui, en vertu de la 
législation et de la réglementation applicables, ont qualité pour faire valoir les revendications et 
exercer les droits relatifs à leurs investissements.

4. En outre, une fois admis, les investissements ne sont pas soumis par l’une ou l’autre des 
Parties contractantes à des prescriptions supplémentaires susceptibles de compromettre leur 
viabilité ou d’avoir des répercussions défavorables sur leur gestion, leur conservation, leur usage, 
leur expansion, leur jouissance, leur vente ou toute autre forme d’aliénation.

Article 4. Traitement des investissements

1. Chacune des Parties contractantes accorde aux investissements réalisés sur son territoire 
par des investisseurs de l’autre Partie contractante un traitement non moins favorable que celui 
qu’elle accorde aux investissements de ses propres investisseurs ou aux investissements 
d’investisseurs de tout État tiers, le traitement le plus favorable étant retenu.

2. Chacune des Parties contractantes accorde aux investisseurs de l’autre Partie 
contractante, en ce qui concerne la gestion, la conservation, l’usage, l’expansion, la jouissance, la 
vente ou toute autre forme d’aliénation de leurs investissements sur son territoire, un traitement 
non moins favorable que celui qu’elle accorde à ses propres investisseurs ou aux investisseurs de 
tout État tiers, le traitement le plus favorable étant retenu.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article :
a) ne sauraient être interprétées comme obligeant l’une des Parties contractantes à 

étendre aux investisseurs de l’autre Partie contractante le bénéfice de tout traitement, 
préférence ou privilège résultant :

-de sa participation à toute union douanière, union monétaire, union économique, accord 
d’intégration économique régionale ou accord international de même nature, existant ou futur, ou

-de tout accord ou arrangement international ayant trait en tout ou en partie à la fiscalité.
b) ne s’appliquent pas en ce qui concerne le paragraphe 5 de l’article 7 du présent 

Accord.
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Article 5. Expropriation

1. a) Les investissements effectués par des investisseurs de l’une des Parties contractantes 
sur le territoire de l’autre Partie contractante ne sont ni nationalisés, ni expropriés, ne font pas 
l’objet d’une dépossession ni ne sont soumis à des mesures directes ou indirectes ayant un effet 
équivalent à une nationalisation, à une expropriation ou à une dépossession (ci-après dénommées 
« expropriation ») par l’autre Partie contractante, si ce n’est dans le cadre de mesures prises dans 
l’intérêt public pour les besoins internes de ladite Partie contractante et en conformité avec les 
garanties d’une procédure régulière d’application générale, sur une base non discriminatoire et 
contre le versement rapide et effectif d’une indemnisation appropriée.

b) Le montant de cette indemnité correspond à la valeur réelle de l’investissement 
exproprié et est déterminé et calculé conformément aux principes d’évaluation 
reconnus au niveau international, sur la base de la juste valeur marchande de 
l’investissement exproprié immédiatement avant que l’expropriation n’ait lieu ou que 
l’intention d’exproprier ne soit rendue publique, suivant la première situation qui se 
présente. L’indemnisation inclut également un intérêt à un taux commercial établi 
sur la base du marché à partir de la date d’expropriation jusqu’à la date de paiement.

2. Sur la base des principes énoncés dans le paragraphe 1 du présent article et sans préjudice 
des droits conférés à l’investisseur en vertu de l’article 9 du présent Accord, l’investisseur lésé est 
autorisé à demander le réexamen dans les plus brefs délais, par une autorité judiciaire ou par toute 
autre autorité compétente et indépendante de la Partie contractante qui a procédé à l’expropriation, 
de son cas, y compris l’évaluation de ses investissements et le paiement des indemnités 
correspondantes.

3. Pour plus de clarté, il est convenu que le terme « expropriation » couve les situations 
d’expropriation, par l’une des Parties contractantes, des avoirs d’une société ou d’une entité 
juridique constituée conformément à la législation en vigueur sur son propre territoire et dans 
laquelle un investisseur de l’autre Partie contractante a réalisé un investissement.

4. Aux fins du présent Accord, le terme « expropriation » couvre également les 
interventions ou les mesures réglementaires émanant de l’une ou l’autre des Parties contractantes, 
qui sont une confiscation de fait et équivalent à une expropriation, en ce sens que ces mesures ont 
pour effet de déposséder effectivement l’investisseur de sa propriété ou du contrôle qu’il exerce 
sur l’investissement ou des bénéfices substantiels qu’il en tire, ainsi que les interventions ou les 
mesures qui peuvent se solder par des pertes ou des dommages quant à la valeur économique de 
l’investissement, tels que le gel ou le blocage de l’investissement, la levée de taxes arbitraires ou 
excessives sur l’investissement, la vente forcée de la totalité ou d’une partie de l’investissement, 
ou d’autres mesures comparables.

Article 6. Indemnisation des pertes

1. Les investisseurs d’une Partie contractante dont les investissements sur le territoire de 
l’autre Partie contractante subissent des pertes dues à une guerre ou à tout autre conflit armé, état 
d’urgence nationale, révolte, troubles civils, insurrection, émeute et autres troubles semblables sur 
le territoire de l’autre Partie contractante bénéficient de la part de cette dernière d’un traitement, en 
ce qui concerne la restitution, l’indemnisation, la compensation ou autre règlement, non moins 
favorable que celui qu’elle accorde à ses propres investisseurs ou aux investisseurs de tout État 
tiers, le traitement le plus favorable pour l’investisseur étant retenu.
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2. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1 du présent article, les investisseurs d’une 
Partie contractante qui, dans l’une des situations mentionnées dans ce paragraphe, subissent des 
pertes sur le territoire de l’autre Partie contractante résultant :

a) de la réquisition de leur investissement ou d’une partie de ce dernier par les forces ou 
les autorités de cette dernière ;

b) la destruction de tout ou partie de leurs investissements par les forces ou les autorités 
de cette dernière, alors que la situation ne l’exigeait pas,

se voient accorder une restitution ou une indemnisation qui, dans les deux cas, doit être 
prompte, appropriée et effective.

Article 7. Transferts

1. Chacune des Parties contractantes garantit aux investisseurs de l’autre Partie contractante 
le libre transfert des paiements relatifs à un investissement à destination ou en provenance de son 
territoire, y compris le transfert :

a) des capitaux initiaux et des capitaux supplémentaires destinés à l’entretien, à la 
gestion et au développement des investissements ;

b) des revenus ;
c) des paiements effectués au titre d’un contrat, y compris l’amortissement du principal 

et les paiements d’intérêts courus, effectués en vertu d’un contrat de prêt ;
d) des redevances en rapport avec les droits visés à l’alinéa d) du paragraphe 1 de 

l’article premier ;
e) du produit de la vente ou de la liquidation totale ou partielle des investissements ;
f) des gains et autres rémunérations du personnel recruté à l’étranger aux fins d’un 

investissement ;
g) des indemnités versées au titre des articles 5 et 6 ;
h) des paiements visés à l’article 8 ;
i) des paiements résultant du règlement de différends.

2. Les transferts visés au paragraphe 1 sont effectués sans délai ni restrictions et, sauf dans 
le cas des paiements en nature, dans une monnaie librement convertible. Si les transferts requis 
sont effectués avec retard, l’investisseur lésé est en droit de recevoir des intérêts pour la durée du 
retard.

3. Les transferts sont effectués au cours au comptant en vigueur pour la monnaie dans 
laquelle le transfert s’effectue sur le territoire de la Partie contractante hôte à la date desdits 
transferts.

4. Le terme « sans délai » s’entend de la période habituellement prévue pour 
l’accomplissement des formalités requises pour le transfert des paiements. Ladite période prend 
cours le jour où la demande de transfert a été introduite et ne peut en aucun cas excéder un mois.

5. Les dispositions des paragraphes 1 à 4 du présent article n’empêchent pas une Partie 
contractante de s’acquitter de ses obligations internationales ou des obligations résultant de son 
appartenance à une organisation d’intégration économique régionale à laquelle elle a transféré des 
compétences souveraines, en ce qui concerne les restrictions des mouvements de capitaux à 
destination ou en provenance de tout pays tiers.
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Article 8. Subrogation exécutoire

1. Si l’une des Parties contractantes ou son organisme désigné (la « Partie qui indemnise ») 
effectue un paiement en exécution d’une indemnisation ou d’une garantie qu’ils ont accordé au 
titre d’un investissement sur le territoire de l’autre Partie contractante (l’« État hôte »), l’État hôte 
reconnaît :

a) le transfert à la Partie qui indemnise, en vertu de la législation ou d’une transaction 
juridique, de l’ensemble des droits, obligations ou titres de la partie indemnisée ;

b) le droit de Partie qui indemnise à exercer lesdits droits et à appliquer lesdits titres par 
subrogation dans la même mesure que la partie indemnisée.

2. La première Partie contractante a droit, en toute circonstance, au même traitement en ce 
qui concerne :

a) les droits et réclamations acquis en vertu de la subrogation dont il s’agit ;
b) les paiements qui découlent desdits droits, obligations ou titres,

dans la mesure où la partie indemnisée était en droit de les recevoir en vertu du présent 
Accord, en ce qui concerne l’investissement concerné et ses revenus connexes.

Article 9. Règlement des différends entre une Partie contractante et un investisseur

1. Les différends entre une Partie contractante et un investisseur de l’autre Partie 
contractante s’agissant d’une obligation de cette première aux termes du présent Accord sont, dans 
la mesure du possible, réglés à l’amiable entre les parties aux différends.

2. À défaut de règlement dans les six mois à compter de la date à laquelle l’une ou l’autre 
partie au différend a demandé le règlement à l’amiable en transmettant une notification écrite à 
l’autre partie, le différend est soumis, au choix de l’investisseur partie au différend :

a) aux tribunaux compétents de la Partie contractante sur le territoire de laquelle 
l’investissement a été réalisé ;

b) conformément à toute procédure de règlement des différends applicable 
préalablement convenue ;

c) à l’arbitrage international conformément aux paragraphes suivants du présent article.
3. Dans le cas où un investisseur choisit de soumettre le différend à l’arbitrage international, 

le différend est soumis à l’un des organismes suivants :
a) à l’arbitrage du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux 

investissements (« le Centre ») établi en application de la Convention pour le 
règlement des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants 
d’autres États, ouverte à la signature à Washington le 18 mars 1965 (la « Convention 
de Washington ») ;

b) à un tribunal d’arbitrage établi selon le Règlement d’arbitrage (le « Règlement ») de 
la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI), 
étant entendu que ce Règlement peut être modifié par les parties au différend 
(l’autorité investie du pouvoir de nomination visée à l’article 7 du Règlement est le 
Secrétaire général du Centre) ;
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c) à un tribunal d’arbitrage constitué conformément au règlement d’arbitrage de tout 
organisme d’arbitrage accepté d’un commun accord par les parties au différend.

4. Nonobstant le fait que l’investisseur puisse avoir soumis le différend à une procédure 
d’arbitrage contraignante en vertu du paragraphe 3, il est autorisé, préalablement à l’ouverture de 
la procédure d’arbitrage ou pendant ladite procédure, à demander aux tribunaux judiciaires ou 
administratifs de la Partie contractante qui est partie au différend une ordonnance de référé en vue 
de la préservation de ses droits et intérêts, pourvu qu’il ne demande pas le paiement de dommages 
et intérêts.

5. Chacune des Parties contractantes consent dès lors inconditionnellement à ce que tout 
différend relatif à un investissement soit soumis à une procédure d’arbitrage contraignante 
conformément au choix de l’investisseur aux termes des alinéas a) et b) du paragraphe 3 ou à une 
procédure convenue d’un commun accord par les parties au différend aux termes de l’alinéa c) du 
paragraphe 3.

6. a) Le consentement donné au paragraphe 5, conjointement avec le consentement donné 
en vertu du paragraphe 3, doivent satisfaire à l’exigence de convention écrite, imposée aux parties 
à un différend, aux fins de chacune des dispositions du chapitre II de la Convention de 
Washington, du Règlement du Mécanisme supplémentaire, de l’article II de la Convention des 
Nations Unies pour la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères, faite à 
New York le 10 juin 1958 (la « Convention de New York ») et de l’article premier du Règlement 
d’arbitrage de la CNUDCI.

b) Tout arbitrage au titre du présent article, tel que convenu mutuellement par les 
parties au différend, a lieu dans un État partie à la Convention de New York. Les 
demandes soumises à l’arbitrage ci-après sont considérées comme résultant d’une 
relation commerciale ou d’une transaction aux fins de l’article premier de la 
Convention de New York.

c) Aucune des Parties contractantes n’accorde la protection diplomatique ou ne formule 
de revendication internationale au sujet de tout différend soumis à l’arbitrage sauf si 
l’autre Partie contractante a omis de se soumettre ou de se conformer à la sentence 
rendue à propos du différend. La protection diplomatique, aux fins du présent 
paragraphe, ne comprend pas les échanges diplomatiques informels ayant pour seul 
objet de faciliter le règlement du différend.

7. Le tribunal d’arbitrage établi en vertu du présent article statue sur l’objet du différend 
conformément aux règles de droit convenues d’un commun accord par les parties au différend. 
Faute d’accord entre les parties, ledit tribunal applique le droit de la Partie contractante partie au 
différend, y compris les règles relatives aux conflits de lois, ainsi que les dispositions pertinentes 
du présent Accord et les principes de droit international reconnus en la matière.

8. Aux fins de l’alinéa b) du paragraphe 2 de l’article 25 de la Convention de Washington, 
tout investisseur qui n’est pas une personne physique, qui possède la nationalité d’une Partie 
contractante partie au différend à la date du consentement écrit visé au paragraphe 6) et qui, avant 
qu’un différend ne survienne entre lui-même et ladite Partie contractante, était contrôlé par des 
investisseurs de l’autre Partie contractante, sera considéré comme un « ressortissant d’un autre 
État contractant » et aux fins du paragraphe 6 de l’article premier du Règlement du Mécanisme 
supplémentaire, comme un « ressortissant d’un autre État ».
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9. Les sentences arbitrales, qui peuvent comprendre l’octroi d’intérêts, sont définitives et 
contraignantes pour les parties au différend. Chacune des Parties contractantes exécute sans délai 
lesdites sentences et veille à ce qu’elles soient effectivement appliquées sur son territoire.

10. Dans le cadre de tout type de procédure, qu’elle soit judiciaire, arbitrale ou autre, ou de 
l’exécution de toute décision ou sentence, rendue à propos d’un différend relatif à un 
investissement entre une Partie contractante et un investisseur de l’autre Partie contractante, 
aucune des Parties contractantes n’invoque, comme moyen de défense, son immunité souveraine. 
Aucune demande reconventionnelle ni droit de compensation ne peuvent être fondés sur le fait que 
l’investisseur concerné a reçu ou recevra de tout tiers, quel qu’il soit, public ou privé, y compris 
l’autre Partie contractante et ses collectivités publiques, instances ou organes, en exécution d’un 
contrat d’assurance, une indemnisation ou toute autre forme de compensation pour tout ou partie 
des dommages présumés.

Article 10. Règlement des différends entre les Parties contractantes

1. Tout différend entre les Parties contractantes concernant l’interprétation ou l’application 
du présent Accord est réglé, dans la mesure du possible, dans le cadre de consultations et de 
négociations menées par la voie diplomatique.

2. Si le différend n’a pas été réglé dans les six mois à compter de la date à laquelle lesdites 
consultations ou négociations ont été demandées par l’une ou l’autre Partie contractante et sauf 
convention écrite contraire entre les Parties contractantes, l’une ou l’autre Partie contractante peut, 
par notification écrite à l’autre Partie contractante, soumettre le différend à un tribunal d’arbitrage 
ad hoc conformément aux dispositions suivantes du présent article.

3. Le tribunal d’arbitrage est constitué de la manière suivante : chacune des Parties 
contractantes désigne un membre du tribunal et ces deux membres choisissent d’un accord un 
ressortissant d’un État tiers, qui est nommé Président du tribunal par les deux Parties 
contractantes. Les membres du tribunal sont désignés dans les deux mois et le Président dans les 
quatre mois à compter de la date à laquelle l’une des Parties contractantes a informé l’autre Partie 
contractante de son intention de soumettre le différend à un tribunal d’arbitrage.

4. Si dans les délais prévus au paragraphe 3 du présent article, les désignations nécessaires 
n’ont pas été faites, l’une ou l’autre des Parties contractantes peut, à défaut de tout autre 
arrangement, inviter le Président de la Cour internationale de Justice à procéder aux désignations 
nécessaires. Si le Président de la Cour est un ressortissant de l’une des Parties contractantes ou s’il 
ne peut s’acquitter de cette fonction pour une quelconque raison, le Vice-Président ou, si lui aussi 
est un ressortissant de l’une des Parties contractantes ou est empêché de s’acquitter de cette 
fonction, le membre de la Cour ayant le plus d’ancienneté qui n’est pas un ressortissant de l’une 
ou l’autre des Parties contractantes, est invité à procéder aux désignations nécessaires.

5. Le tribunal d’arbitrage statue sur la base du présent Accord et des principes reconnus du 
droit international en la matière.

6. Le tribunal fixe son propre règlement. Le tribunal statue à la majorité des voix. Sa 
décision est définitive et contraignante pour les deux Parties contractantes.

7. Chacune des Parties contractantes prend à sa charge les frais afférents à l’activité du 
membre du tribunal d’arbitrage qu’elle a désigné ainsi que les frais de sa défense dans la 
procédure d’arbitrage. Les frais du Président et tous les autres frais de la procédure d’arbitrage 
sont assumés à parts égales par les deux Parties contractantes. Le tribunal d’arbitrage peut 
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toutefois, à son gré, ordonner que l’une des deux Parties contractantes prenne en charge une plus 
grande partie ou la totalité de ces frais.

Article 11

Application d’autres règles
1. Si la législation de l’une ou l’autre des Parties contractantes ou des obligations découlant 

du droit international en vigueur ou adoptées par la suite entre les Parties contractantes venaient 
s’ajouter au présent Accord et si ladite législation prévoit une règle générale ou particulière 
reconnaissant aux investissements réalisés par les investisseurs de l’autre Partie contractante un 
traitement plus favorable que celui prévu au présent Accord, ladite règle, dans la mesure où elle 
serait plus favorable, l’emporte sur le présent Accord.

2. Chacune des Parties contractantes se conforme à toute autre obligation qui pourrait lui 
incomber concernant l’investissement particulier d’un investisseur de l’autre Partie contractante.

Article 12. Consultations

Les Parties contractantes tiennent des consultations, au besoin, sur toute question relative à 
l’application du présent Accord. Lesdites consultations se déroulent sur proposition de l’une des 
Parties contractantes au lieu et à la date convenus entre les Parties contractantes par la voie 
diplomatique.

Article 13. Champ d’application de l’Accord

Le présent Accord s’applique à tous les investissements réalisés sur le territoire de l’une des 
Parties contractantes conformément à sa législation par des investisseurs de l’autre Partie 
contractante avant comme après son entrée en vigueur.

Article 14. Entrée en vigueur

Le présent Accord entre en vigueur trente jours après la date à laquelle les Parties 
contractantes se sont mutuellement notifié par écrit l’accomplissement de leurs formalités 
constitutionnelles nécessaires à cet effet.

Article 15. Durée et dénonciation

1. Le présent Accord reste en vigueur pour une période de vingt ans et est reconduit pour 
des périodes successives de dix ans, à moins que, au moins un an avant l’expiration de la période 
initiale ou de toute période ultérieure de validité, l’une ou l’autre des Parties contractantes ne 
notifie par écrit à l’autre Partie contractante son intention de dénoncer le présent Accord.

2. En ce qui concerne les investissements réalisés avant la date à laquelle la notification de 
dénonciation du présent Accord prend effet, les dispositions du présent Accord restent en vigueur 
pendant une période ultérieure de vingt ans à compter de la date de sa dénonciation.

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires des deux Parties contractantes ont signé le présent 
Accord.
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FAIT à Athènes le 12 juin 2014 en double exemplaire, en langues grecque, arabe et anglaise, 
tous les textes faisant également foi. En cas de divergence dans l’interprétation de l’accord, le 
texte anglais prévaut.

Pour le Gouvernement de la République hellénique :
EVANGELOS VENIZELOS

Vice-Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères

Pour le Gouvernement de L’État du Koweït :
SABAH KHALEED AL-HAMAD AL-SABAH

 Premier Vice-Premier ministre et Ministre des Affaires étrangères
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